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Objectifs : A l'issue de la formation, les avocats-apprenants seront en capacité 
de maîtriser les réformes de la procédure civile. 
 
Pré requis : Être avocat. 
 

Programme : 
Les réformes de 2026 (ex. projet de loi de sortie de l’indivision, projet de décret 
RIVAGE…) 

I - Actualité concernant les avocats (mandat ad litem, honoraires) 

II - Actualité sur la compétence (art. 145 CPC, décret 8 juillet 2025, 
jurisprudence sur la compétence) 



III - Le tribunal des activités économiques et la contribution pour la justice 
économique 

IV - La nouvelle tentative légale de médiation de la consommation (décret du 5 
août 2025) ; rappel 750-1 CPC et LOI n° 2024-346 du 15 avril 2024 (définition 
trouble anormal de voisinage) 

V - Jurisprudence sur les dépens, frais irrépétibles ; focus sur le financement 
des procès par un tiers dans l'action de groupe : La loi n° 2025-391 du 30 avril 
2025 (JO 2 mai 2025, dite DDADUE) le décret d’application n° 2025-734 du 30 
juillet 2025 (JO 1er août 2025) et le décret n° 2025-653 du 16 juillet 2025 
désignant les TJ compétents 

VI - Le nouveau Livre 5 : les modifications du décret n° 2025-660 du 18 juillet 
2025 et l’actualité jurisprudentielle  
-Principes communs (confidentialité, régime des accords) 
-Médiation (et conciliation) judiciaires, injonction de rencontrer un médiateur ou 
un conciliateur de justice 
-Médiation (et conciliation) conventionnelles 
-Conciliation par le juge et audience de règlement amiable 
-Actualité jurisprudentielle 2025 sur les modes amiables 

VII - La nouvelle mise en état des affaires (Livre 1, décrets du 8 juillet 2025 et 
du 18 juillet 2025), applicable devant toutes les juridictions (CP ‘H : art. 1454-1 
C. trav.) et toutes les procédures 

-Procédure écrite Conventions relatives à la mise en état (art. 127 CPC) : 
instruction conventionnelle simplifiée, procédure participative de mise en état 

-Procédure orale : art. 446-2 ; art. 446-2-1 et 446-2-2 CPC  (décret du 8 juillet 
2025) tribunal judiciaire : art. 831 CPC ET tribunal de commerce art. 861-3, ET 
cour d’appel art. 939 CPC) 

VIII - L’expertise conventionnelle (art. 131 s. CPC, décret 18 juillet 2025), 
comparaison avec l’expertise non judiciaire (dite « amiable ») 

IX - La structuration des écritures issue de l’art. 768 CPC : le formalisme 
excessif 

X - Les pouvoirs du juge de la mise en état (art. 789 CPC), les fins de non-
recevoir, la communication de documents (et les limites du RGPD) 

XI - Les incidents de la procédure : la péremption d’instance 

• Les nouveaux cas d’interruption : art. 392 CPC (décret 18 juillet 2025) : 
Le délai de péremption est également interrompu dans les cas prévus 
aux articles 129-3, 130-3, 1532, 1534, 1536-3 et 1538-2 du CPC 

• La nouvelle définition de la diligence (art. 386 CPC) Civ. 2e, 27 mars 
2025, n° 22-20.067 

 
XII - L’exécution du jugement (notion de titre exécutoire, responsabilité) 
 



XIII - L’administration judiciaire de la preuve :  

-Preuves déloyales et ou illicites : Ass. Plénière 22 décembre 2023, n° 20-
20.648 ; secret professionnel, secret des affaires 

-Mesures d’instruction préventives (art. 145 CPC) 

XIV - Actualité de l’appel 

• Les conditions générales de l’appel : délai d’appel, communication par 
voie électronique, prétentions nouvelles, intervention forcée et 
évolution du litige, notion d’indivisibilité… 

•  La procédure ordinaire avec représentation obligatoire : Le 
formalisme de la déclaration d’appel (art. 901 CPC) et des conclusions 
(art. 954 CPC) et l’impact sur l’office du juge 

• Pouvoirs du conseiller de la mise en état, régime des ordonnances  
• La procédure de fixation à bref délai : art. 906 s. CPC 
• La procédure sans représentation obligatoire : art. 933 CPC  
• La procédure sur renvoi de cassation devant la cour d’appel :  art. 

1032 s. CPC 
 

Moyens pédagogiques : 
Conférence avec échanges interactifs. 
Remise d’un support pédagogique lors de la séance. 
  

Modalités d'évaluation de la formation :  
Quizz d'atteinte des objectifs adressé à l'issue de la formation.  
Enquête de satisfaction de la formation. 
  

Niveau de la formation : 2 (Approfondissement des connaissances et pratique 
de la matière) et 3 (Niveau "Expert" s'adressant aux spécialistes et praticiens 
confirmés de la matière. 
 

 

 

Présence des apprenants : 
Elle sera vérifiée à chaque séance par un appel effectué au cours de la formation. 
  

Cette formation faisant partie de la convention de financement 2026 signée entre le 

FIF PL et l'EFA, elle n'est pas ouverte à remboursement à titre individuel. Ainsi, pour 

chaque avocat-apprenant inscrit à une action de formation collective, le montant 

financièrement pris en charge par le FIF PL est versé directement à l’EFA et vient en 
déduction des droits ouverts à l’avocat-apprenant au titre d’actions individuelles de 
formation. 

 

Inscriptions possibles jusqu’à 72 heures avant le début de la formation.  

  
 

 

 

 

 

Date de création : 18/12/2025 
Mise à jour : 18/12/2025 

 

 

 

 


